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PROJET DE DÉCLARATION SUR LA SITUATION DANS LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

LA VINGT-NEUVIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

CONSIDÉRANT :

La situation au Venezuela comprenant : de plus en plus de violence et de pertes de vie; une crise humanitaire grandissante en ce qui concerne la disponibilité de nourriture et de médicaments en général; enfin, une confrontation entre le parti politique au pouvoir et les partis politiques de l’opposition, 
PRENANT EN COMPTE :

Des énoncés non autorisés par le Conseil permanent concernant la situation au Venezuela,
DEMANDE :

Que seul le Conseil permanent soit autorisé à émettre des énoncés concernant les affaires internes d’États membres sauf s’il délègue spécifiquement son autorité,
DÉCLARE :

1. Sa profonde préoccupation relativement au bien-être de la population du Venezuela et à la stabilité politique et économique du pays;
2. Sa grande inquiétude que toute violence devrait cesser immédiatement et que toutes les parties devraient faciliter l’apport d’aide humanitaire par des organes internationaux respectés, comme la Croix-Rouge, aux communautés partout au Venezuela de façon non partisane,
DEMANDE :

1. Un arrêt de la convocation d’une Assemblée constituante nationale telle qu’elle est conçue actuellement; un retour immédiat à la normalité dans la conduite des relations politiques, y compris le respect de l’État de droit et l’exécution de la loi; le fonctionnement normal et constitutionnel du gouvernement et de l’Assemblée nationale; la libération des prisonniers politiques; enfin, l’établissement d’un calendrier pour des élections;
2. Que toutes les parties retournent à un processus de dialogue et de négociation ayant pour but de s’entendre sur le règlement des différends actuels et sur un plan concret permettant à la nation de faire des progrès sur les plans constitutionnel, politique et économique;
3. L’engagement des États membres de l’Organisation ainsi que d’autres nations à offrir cette aide humanitaire au besoin, 
RÉAFFIRME :

Son amitié et sa solidarité avec le peuple et l’État de la République bolivarienne du Venezuela, et dans cet esprit,
OFFRE :

Avec le consentement du gouvernement et de l’Assemblée nationale du Venezuela, de :

Mettre sur pied un Groupe de contact qui facilitera un nouveau processus de dialogue et de négociation entre les parties au Venezuela et qui s’occupera de la médiation. Le Groupe comprendrait des personnes, de la région et de l’extérieur, qui soient acceptables au gouvernement et à l’Assemblée nationale.
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